
LE 25 MAI, 
TOUS EN GREVE POUR L’ECOLE 

 
Pourquoi Raffarin s’acharne-t–il à refuser le message de la rue et celui des urnes ? 
Au-delà de ses gesticulations, le gouvernement s’obstine à n’entendre que les arguments du 
MEDEF. 
Toutes les informations vont dans le même sens. Sous prétexte que les contraintes européennes 
sont fortes, il veut poursuivre sa politique de démolition des services publics, de l’Education 
nationale et plus généralement de l’ensemble des acquis sociaux. 
 
 

Malgré les actions menées depuis la rentrée, 
les mesures les plus négatives sont maintenues : 
 

- suppression de 6000 postes aux concours 
externes 

- suppression de 1100 postes aux concours réservés 
- suppression de 4300 emplois d’enseignants dans 

les établissements 
- poursuite de la disparition accélérée des MISE  
- maintien du transfert des TOSS 
- aggravation de la précarité 
- gel des salaires 

Pour l’avenir, le gouvernement affiche sa 
volonté de : 
 

- ne remplacer qu’un départ sur deux à la retraite 
- réduire l’offre de formation (diminution de la 

scolarisation, options, dispositifs de lutte contre 
l’échec scolaire) 

- mettre à mal les services publics et ouvrir la 
porte au secteur privé, y compris dans 
l’Education nationale (où l’autonomie des 
établissements servirait de levier et de 
prétexte) 

 

SI NOUS LAISSONS FAIRE, 2005 SERA PIRE QUE 2004.  
 

Le gouvernement doit satisfaire quatre revendications immédiates : 
 

- rétablissement des  7100 postes supprimés aux concours 
- rétablissement des 10 000 emplois de MISE 
- un collectif budgétaire pour une rentrée moins catastrophique que celle qui s’annonce 
- retrait des projets de décentralisation et de transfert des TOS 

 

Exigeons en outre que s’ouvrent immédiatement des négociations sur les salaires, 
l’assurance-maladie et les retraites. Le gouvernement doit cesser de tenir la FSU à l’écart 
des négociations. 
 

PLUS NOUS SERONS NOMBREUX DANS L’ACTION LE 25, PLUS IL SERA 
IMPOSSIBLE POUR LE GOUVERNEMENT ET L’ASSEMBLEE NATIONALE 

D’IGNORER NOS REVENDICATIONS 
 

Le gouvernement doit comprendre que nous sommes déterminés à poursuivre la 
lutte dans les semaines qui viennent et dès la rentrée ! 

 

Manifestation régionale 
14h30, Place des Bleuets à Lille 

(à côté du rectorat) 


